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n° 79 999 du 23 avril 2012

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 13 février 2012 par X, qui déclare être de nationalité kosovare, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 11 janvier 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 13 mars 2012 convoquant les parties à l’audience du 10 avril 2012.

Entendu, en son rapport, S. PARENT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante et J. KAVARUGANDA, attaché, qui comparaît pour

la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité kosovare, d’origine ethnique albanaise, de confession

musulmane et originaire du village de Koshutan dans la commune de Pejë en République du Kosovo.

Vous avez introduit une demande d’asile le 5 octobre 2009, le jour de votre arrivée en Belgique, trois à

quatre jours après votre départ du Kosovo. Votre frère, [V. M.] a également introduit une demande

d’asile en Belgique, le 11 janvier 2011.

A la base de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.
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En 2002, vous auriez intégré le parti fondé par Ibrahim Rugova, la LDK (« Lidhja Demokratike e

Kosovës » – la Ligue Démocratique du Kosovo), parti que votre famille aurait toujours soutenu depuis

sa fondation. Vous vous seriez impliqué personnellement dans la cellule locale du parti à Pejë en vous

chargeant de ramener des jeunes de votre école secondaire aux réunions du parti, en organisant des

évènements en l’honneur d’Ibrahim Rugova aussi. Dès votre implication, vous auriez commencé à

recevoir des insultes de la part de membres de partis concurrents. Néanmoins, au fil du temps, votre

militantisme aurait fait naître de plus en plus d’agressivité à votre égard, sans que vous ne sachiez de

qui elle provenait. En effet, depuis 2002, vous auriez été plusieurs fois agressé par des inconnus, dont

une fois grièvement. En 2004, votre cousin [R. M.], vous aurait proposé du travail : vous auriez été

engagé à son service comme chauffeur personnel et garde du corps. Vous ajoutez qu’il était à cette

époque responsable de la sécurité du président Ibrahim RUGOVA et vous deviez le conduire un peu

partout. [R. M.] aurait fait l’objet de trois attentats, un dans lequel vous auriez été directement blessé

(2005), deux autres pour lesquels vous avez été témoin à distance (2006, 2007). Votre emploi pour

votre cousin vous aurait aussi valu plusieurs agressions physiques et verbales. En 2007, votre cousin,

ne pouvant plus supporter les menaces qui pesaient sur lui, aurait quitté le Kosovo pour aller se réfugier

aux Etats-Unis avec sa femme. Vous auriez alors décidé d’aller vous cacher, entre autre chez un oncle

maternel dans le village de Rugova, également situé dans la commune de Pejë. C’est en 2007 qu’une

série de tirs aurait eu lieu sur votre maison à Dardania. La police et la KFOR seraient intervenues pour

mener l’enquête et récolter des indices afin d’élucider l’affaire, mais sans succès selon vous. En raison

des menaces et agressions diverses que vous auriez subies entre 2002 et 2007, dont vous attribuez

l’origine à votre participation aux activités de la LDK et à votre emploi pour [R. M.], vous auriez

finalement décidé de quitter le Kosovo. Avant de partir, votre cousin [R.], revenu brièvement en cachette

au Kosovo, vous aurait rédigé une attestation de votre service à ses côtés, éléments que vous amenez

aujourd’hui à l’appui de votre d’asile. En juillet 2011, votre père aurait été menacé avec une arme et

agressé par des inconnus qui voulaient savoir où vous vous trouviez, c’est une raison qui vous fait

penser que la menace pèse toujours sur vous. Outre l’attestation de votre cousin, vous avez produit une

carte d’identité UNMIK (Mission Intérimaire des Nations Unies au Kosovo), un permis de conduire, une

carte de membre de la LDK et une attestation du secrétaire de la LDK à Pejë.

B. Motivation

Force est de constater que les éléments que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile ne

permettent pas d’établir qu’il existe, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951, ni un risque réel de subir les atteintes graves définies dans

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Tout d’abord, il convient de constater que vous liez les agressions et menaces dont vous avez fait l’objet

à votre implication au sein du parti LDK de Pejë d’une part, et à votre emploi pour [R. M.] d’autre part.

En effet, entre 2002 et 2007, période correspondant à ces deux activités, vous auriez été victime

d’agressions physiques, de menaces verbales et vous auriez été pris dans un attentats visant votre

cousin et employeur en 2005. Vous ne connaissez cependant pas les auteurs de vos agressions et

menaces, ni ceux de l’attentat perpétré contre votre cousin. (cfr notes d’audition du 25/10/11 au CGRA,

pages 5, 6, 10- 24).

Premièrement, vous déclarez avoir été pris pour cible entre 2004 et 2007, à cause de votre fonction

auprès de [R.M.] (ibid., page 5, 10, 13-15). Toutefois, vos déclarations ne peuvent être tenues pour

crédibles. En effet, plusieurs incohérences et contradictions avec les informations objectives dont nous

disposons remettent en cause vos propos portant sur le danger qui vous guette en cas de retour dans

votre pays d’origine. Tout d’abord, relevons que ce n’est pas [R. M.] qui a été le responsable de la

sécurité d’Ibrahim RUGOVA comme vous l’aviez soutenu mais bien sa fille, Linda (ibid., page 15-16). En

effet, elle a officié comme garde du corps du Président Rugova jusqu'en 2005, moment où la police

kosovare a pris le relais de sa protection (voir document "Kosovo after Haradinaj", pp. 10-11). Ensuite,

votre cousin n’a, selon les indications récoltées, jamais quitté le Kosovo après le conflit kosovar pour

aller aux Etats-Unis endroit où il vivrait depuis 2007 selon vos affirmations (ibid., pages 10, 22). En effet,

comme nos informations (insérées dans le dossier administratif) le montrent, ainsi que l'indique votre

attestation signée de sa main, votre cousin est actuellement encore résident de Pejë. En effet, votre

attestation mentionne le numéro de registre national de votre cousin, numéro et nom qui sont repris sur

les listes électorales de 2010 pour la ville de Pejë.

Qui plus est, nous disposons d’une annonce de son fils – en réaction à un article de presse – déclarant

que [R. M.] vit tranquillement à Pejë (information versée au dossier administratif), indication qui vient

s’ajouter aux précédentes. Plusieurs signes indiquent donc de la présence de [R. M.] au Kosovo, vous
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n’amenez en tout cas aucune preuve de son établissement aux Etats-Unis. La présence de votre cousin

au Kosovo entre ainsi en contradiction avec vos propos, et a fortiori avec les circonstances de la

délivrance de votre attestation.

Ensuite, vous avez affirmé que [R. M.] avait été visé par trois fois par des attentats à la bombe, qui

auraient eu lieu selon vos souvenirs en 2005, 2006 et 2007 (ibid., page 18). Selon nos informations, il

aurait effectivement été visé par des attaques mais, elles auraient eu lieu en 2002 et 2003, plus aucun

attentat contre lui n’a été relevé après 2005 (cfr document versé au dossier). Au surplus, ajoutons que si

vous aviez réellement été le chauffeur de votre cousin, il est plus qu’étonnant que vous ne soyez pas

capable de nous donner son adresse ou nous donner quelques exemples d’endroits où vous avez dû le

conduire (ibid., pages15-17). De plus, outre le fait que vous avez assuré qu’il était responsable de la

sécurité du président, vous avez déclaré qu’il avait été commandant de l’UCK (Ushtria Çlirimtare e

Kosovës) pendant le conflit kosovar de 1998-99, mais n’avez rien pu ajouter d’autre sur sa vie, pas

même préciser ce qu’il avait comme activité professionnelle après la mort de Rugova – en 2005 selon

vos dires (ibid., pages 15-19). Il est très surprenant, pour quelqu’un qui était le chauffeur personnel et

garde du corps de [R. M.], que vous n’en sachiez pas davantage sur [R.M.] alors qu’il a fait couler

beaucoup d’encre pendant quelques années à la suite du conflit de 1998-99. Nos informations

démontrent qu’il avait été retenu comme témoin potentiel dans le procès national, hautement médiatisé,

contre le « groupe Dukagjini », dont les membres furent condamnés à la fin 2002 (voir information

versée au dossier). A ce titre, [R. M.] ne sortait pratiquement pas de chez lui, de peur des représailles

présumées du clan Haradinaj suite à ce procès. Il est plus qu’étonnant que vous ne puissiez donner ces

informations sur la vie mouvementée de [R. M.]. Ce sont des éléments de sa vie personnelle que vous

n’auriez logiquement pas pu ignorer en tant que proche employé de [R. M.]. Interrogé sur ce que vous

pouviez spontanément dire à son sujet, vous avez prétexté ne pas pouvoir parler sous couvert du secret

professionnel (ibid., page17, 21). Constatons que, dans la mesure où vos déclarations quant à son

activité professionnelle hautement secrète ne sont pas crédibles, rien ne nous permet de croire que

vous n’auriez pas pu relayer une information qui s’est retrouvée dans les journaux nationaux et

internationaux. Enfin, au début de votre audition, il vous avait été précisé que vos déclarations restaient

confidentielles, vous ne courriez donc aucun risque de voir votre « secret professionnel » dévoilé (ibid.,

page 2). Partant, nous ne pouvons, à ce stade et au vu des éléments que vous avez produits, accorder

foi à vos déclarations quant à votre fonction auprès de [R. M.], il n’est pas davantage crédible que vous

ayez été agressé pour cette raison ou victime directe de l’attentat qui a eu lieu contre lui.

Deuxièmement, force est de remarquer que vous n’avez pas réussi à établir les raisons pour laquelle

vous, en tant qu’ancien militant de la LDK, auriez été menacé suite à votre implication politique. Les

informations objectives dont nous disposons ne font état d’aucun problème de discrimination, et a fortiori

de persécution pour les membres de la LDK. La LDK est le principal parti d’opposition du Kosovo, son

président est maire de la capitale du pays, et c’est le deuxième parti du pays en termes de sièges

depuis les élections législatives de 2010. Le fondateur du parti, Ibrahim Rugova, a été président du

Kosovo entre 2002 et 2006, soit au moment des faits que vous invoquez. Vous n’amenez aucun

élément concret pouvant permettre conclure que vous risquez d’être persécuté en cas de retour au

Kosovo à cause de votre implication passée au parti ou sur base des maltraitances passées dont vous

auriez été victimes. En effet, vous soulignez que toutes les attaques commises l’ont été par des

inconnus, vous ne connaissez pas leur motivation mais vous avez supposé que c’était lié à votre

militantisme (ibid., page 5-6, 8, 10-14, 19, 21,23). Vous déclarez même : « c’est […] mon problème réel

[…] je ne sais pas qui est l’ennemi ». Vous auriez officiellement quitté le parti en 2007 et le Kosovo en

2009 suite aux menaces et agressions dont vous auriez fait l’objet, selon vous, sans doute à cause de

votre implication dans la LDK (ibid., page 11, 21).

Au surplus, vous n’amenez aucun document médical, aucune copie de plainte pouvant par là attester

des diverses agressions dont vous dites avoir été victimes pendant plusieurs années. La crédibilité de

votre récit repose sur vos seules paroles. Au vu des éléments ci-dessus, rien ne nous permet de croire

que vous seriez persécuté pour votre implication passée dans la LDK à Pejë en cas de retour au

Kosovo.

Quoi qu’il en soit, quand bien même les problèmes que vous dites avoir rencontrés étaient effectivement

liés à vos activités politiques, nous pouvons conclure qu’ils revêtent un caractère localisé dans le sens

où ils se seraient déroulés dans la région de Pejë. Dans cette région, la LDK ne détient plus une

position majoritaire. Il semblerait logique de penser que dans votre commune d’origine, il y ait
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proportionnellement plus d’opposants à la LDK que de partisans. Cependant, rien n’indique que vous ne

pourriez vous installer et vivre en sécurité dans une commune du Kosovo où la LDK détient une majorité

des sièges municipaux. La LDK a obtenu le plus de voix aux dernières élections dans la capitale

kosovare, Prishtinë, de même que dans la commune d’Istog, voisine de la commune de Pejë, ou dans

celles de Junik, de Fushë Kosovë et Podujevë (voir documents se rapportant à ces éléments dans le

dossier administratif). Partant, en cas de retour au Kosovo, vous auriez le loisir de choisir une autre

commune où vous pourriez vivre en sécurité et en accord avec vos convictions politiques. Ajoutons que

selon vos déclarations, entre 2007 et 2009, lorsque vous avez vécu caché chez un oncle maternel, dans

le village de Rugova situé dans la commune de Pejë, vous n’auriez eu aucun problème personnel et

concret. Cela tend à confirmer qu’un déménagement au sein du Kosovo pourrait tout à fait être une

solution raisonnable aux problèmes que vous invoquez.

Ensuite, à supposer que vous ayez été visé en raison de vos activités politiques, comme vous le

soupçonnez, à supposer que l’on décide de s’en prendre à nouveau à vous en cas de retour, rien

n’indique que vous ne pourriez pas faire appel à la protection de vos autorités. En effet, selon vos

affirmations, pour toutes les attaques et menaces vécues, vous aviez mis la police kosovare et les

autorités nationales au courant (ibid., pages 19-21). A chaque fois que vous vous seriez renseigné sur

l’état d’avancement de l’enquête, on vous aurait répondu qu’elle était en cours, qu’elle continuait (ibid.,

page 20). Vous regrettez qu’il n’y ait encore eu aucun résultat et que la police n’ait pas pu trouver les

auteurs. Relevons néanmoins que la police aurait pris note de vos déclarations et aurait mené une

enquête. Ajoutons qu’en 2007, lors de l’attaque sur votre domicile, la police aurait mené une enquête

balistique et aurait pris note de vos déclarations (ibid., page 20). La KFOR serait également venue

patrouiller dans votre quartier (ibid., page 21). Partant, au vu de vos déclarations, vos autorités

n’auraient pas fait montre d’un comportement inapproprié dans l’analyse de votre plainte. Ces

interventions de vos autorités corroborent les informations objectives dont dispose le Commissariat

général (copie jointe à la présente). Selon celles-ci, tant la police kosovare (PK) que les autorités

internationales (EULEX – European Union Rule of Law Mission – et la KFOR – Kosovo Force) prennent

des mesures raisonnables pour assurer la protection des ressortissants kosovars. Après l’entrée en

vigueur en juin 2008 de la Law on the Police et de la Law on the Police Inspectorate of Kosovo, qui

règlent notamment les droits et les responsabilités de la police, le fonctionnement de la PK a été rendu

plus conforme aux normes internationales relatives au travail de la police. À l’heure actuelle, la PK est

en outre assistée par la Eulex Police Component, et ce afin d’accroître la qualité du travail accompli par

la police et de veiller à ce que la PK soit au service de tous les citoyens du Kosovo, indépendamment

de toute ingérence. Les informations dont dispose le Commissariat général démontrent également que

l’OSCE (Organization for Security and Co-operation in Europe) Mission in Kosovo accorde une attention

particulière à l’instauration d’une sécurité accrue au Kosovo. L’OSCE veille également au respect

effectif par la PK des normes internationales en matière de droits de l’homme et donne des conseils à la

PK sur les points susceptibles d’amélioration. J’estime dès lors qu’en 2011, des mesures raisonnables

sont prises au Kosovo pour prévenir des persécutions ou des atteintes graves au sens de l’article 48/5

de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

Il ressort d’ailleurs de l’analyse de vos déclarations, que vous n’avez pas démontré que les autorités

chargées de la sécurité et de l’ordre public en place au Kosovo ne soient ni disposées ni capables de

prendre des mesures raisonnables (cfr supra) afin de vous assurer un niveau de protection suffisant.

Partant, rien ne me permet de croire, qu’en cas de retour, un obstacle vous empêcherait de solliciter à

nouveau et d’obtenir la protection et/ou l’aide de vos autorités. Il convient de conclure que votre crainte

de persécution au motif que vous étiez un membre du LDK entre 2002 et 2007 n’est donc pas fondée.

Au vu des éléments supra, votre demande est manifestement non fondée parce que vous n’avez pas

fourni d’éléments qu’il existe, en ce qui vous concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de

persécution, au sens de la Convention susmentionnée ou de risque réel d’atteinte grave tel que défini

par la protection subsidiaire.

Je tiens à vous informer qu’une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et d’octroi de

la protection subsidiaire a été prise pour votre frère, [V. M.].

Les documents que vous produisez attestent que vous êtes bien un ressortissant kosovar, que vous

êtes autorisé à conduire un véhicule moteur sur la voie publique, que vous étiez membre du parti LDK et

avez organisé plusieurs évènements à ce titre. Le document que vous avez déposé, signé de la main de

votre cousin [R.M.] est remis en doute quant à son contenu, selon les éléments développés ci-dessus.

Le contenu de l’attestation, à lui seul, n’a pas de force probante et ne peut rétablir la crédibilité de vos
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déclarations. Néanmoins le numéro de registre national de [R. M.] – se trouvant au bas de votre

attestation – nous permet d’affirmer que ce dernier est bien résident du Kosovo à l’heure actuelle

puisque son numéro d’identification figure dans la liste des électeurs de Pejë en 2010, indiquant qu’il

était inscrit comme citoyen résidant à Pejë pour les élections de 2010. Autrement dit, nous ne pouvons

remettre en doute le fait que ce soit bien [R. M.] qui a rédigé votre attestation, mais nous sommes en

mesure d’affirmer que ce qu’il a rédigé ne correspond pas à ce que vous avez réellement vécu. En

conclusion, ces documents que vous avez produits, ne sont pas de nature à permettre de considérer

différemment les éléments exposés ci-dessus.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la

décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen de la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du

31 janvier 1967 (ci-après dénommée « la Convention de Genève »), des articles 48/2, 48/3, 48/4, 48/5,

52§2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et

l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de

la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’obligation de

motivation générale et des principes de bonne administration. Elle argue enfin l’erreur manifeste

d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse.

3.2. En conséquence, elle demande de réformer la décision attaquée et de lui reconnaître la qualité de

réfugié. A titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire, en raison des traitements

inhumains et dégradants encourus en cas de retour dans son pays d’origine.

4. L’examen du recours

4.1. La partie requérante sollicite le statut de protection visé à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980 mais ne développe aucun argument spécifique sous l’angle de cette disposition et n’expose pas la

nature des atteintes graves qu’elle redoute. Le Conseil en conclut qu’elle fonde sa demande sur les

mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et que son

argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil examine donc les deux questions

conjointement.

4.2. En l’espèce, la partie défenderesse fonde sa décision de rejet sur plusieurs motifs. Elle met en

exergue le manque crédibilité des allégations du requérant, soulignant que celles-ci sont contredites par

les informations versées au dossier administratif. Elle relève en outre la possibilité de fuite interne. Elle

observe enfin qu’en 2011, des mesures raisonnables sont prises par les autorités présentes au Kosovo

pour prévenir des persécutions ou des atteintes graves au sens de l’article 48/5 de la loi sur les

étrangers du 15 décembre 1980. Sur ce point précis, la partie défenderesse souligne particulièrement

qu’il ressort des déclarations du requérant qu’à chaque fois qu’il a fait l’objet d’attaques ou de menaces,

ses autorités nationales ont tenu compte de ses plaintes, qu’elles ont initié des enquêtes et qu’elles l’ont

tenu informé de l’état d’avancement des investigations.

La partie défenderesse observe à cet égard que bien que la police kosovare n’ait pas retrouvé les

auteurs des attaques et des menaces alléguées, celle-ci elle a néanmoins tenu compte de la plainte du

requérant en procédant aux investigations nécessaires. Il est également souligné que lors de l’attaque

du domicile du requérant en 2007, la police a mené une enquête balistique, qu’elle a pris note de ses

déclarations et que la KFOR est également intervenue pour patrouiller dans son quartier. Partant, de ce

constat, la partie défenderesse considère que les autorités kosovares n’ont pas fait montre d’un
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comportement inapproprié dans l’analyse des plaintes du requérant. Il est par ailleurs relevé que ces

interventions des autorités kosovares corroborent les informations qui figurent au dossier administratif

selon lesquelles-ci tant la police kosovare (PK) que les autorités internationales (EULEX – European

Union Rule of Law Mission – et la KFOR – Kosovo Force) prennent des mesures raisonnables pour

assurer la protection des ressortissants kosovars.

4.3. Le Conseil fait sien le motif précité. En effet, il est pertinent et conforme au dossier administratif.

Par ailleurs il suffit en l’espèce à motiver le rejet de la demande d’asile, dès lors qu’il porte sur un

aspect déterminant de l’examen de la demande d’asile, à savoir l’effectivité de la protection offerte par

les autorités nationales du requérant.

4.4. Dans sa requête, la partie requérante n’oppose aucun argument susceptible d’anéantir le motif

exposé au point « 4.2. » supra, se limitant à soutenir que l’efficacité de la police kosovare n’est pas

démontrée ; que la KFOR n’a aucun pouvoir d’enquête et encore moins d’arrestation, que cette

dernière n’intervient qu’en cas de flagrant délit de violence. Le Conseil constate que ces allégations de

la partie requérante ne sont nullement étayées au regard des motifs et informations correspondants de

la décision attaquée. Elles ne peuvent dès lors suffire à remettre en cause les conclusions tirées en la

matière par la partie défenderesse. En conséquence, il apparaît que la partie requérante reste toujours

en défaut, même au stade actuel de la procédure, de démontrer que les autorités kosovares ne

prennent pas des mesures raisonnables pour empêcher les persécutions ou les atteintes graves que le

requérant affirme redouter. Le Conseil rappelle à cet égard que le principe général de droit selon lequel

« la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes

d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979,

p.51,§196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en

reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit

effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

5. En conséquence, une des conditions de base fait défaut pour que la demande du requérant puisse

relever du champ d’application des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Il n’est, en effet,

nullement démontré qu’à supposer établis les faits allégués, le requérant n’aurait pas accès à une

protection de l'Etat Kosovare contre d’éventuelles menaces de persécutions ou risque réel d’atteintes

graves.

6. Enfin, en l’espèce il n’est pas plaidé que la situation prévalant actuellement au Kosovo permet de

conclure à l’existence dans ce pays d’une situation de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé

au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois avril deux mille douze par :

M. S. PARENT, président f.f., juge au contentieux des étrangers

Mme L. BEN AYAD, greffier.
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Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD S. PARENT


